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Résumé 

Dès les débuts des croisades, les latins se sont établis en Orient après la conquête de 

Jérusalem le 15 juillet 1099. Mais, les croisés ont trouvé en Orient, l’esclavage pur 

qu’ils ont adopté, quoiqu’il fût opposé aux principes religieux qu’ils professaient. 

Cette classe servile se composait, chez les Latins, de Chrétiens, de Juifs, de 

Samaritains, de Syriens et de Sarrasins. Que leur condition fût celle des serfs qui 

existaient alors en France ou celle d’esclaves agricoles, il n’en était pas moins vrai 

qu’ils formaient une classe spéciale dans le royaume de Jérusalem. Ayant une 

importance capitale dans le développement économique du royaume latin de 

Jérusalem, notre objectif est la mise en exergue du statut des esclaves et des serfs du 

Royaume. Pour ce faire, nous utilisons principalement les décisions de justice issues 

des Assises de la haute cour et de la Cour des Bourgeois extraits des Tome I et II du 

Recueil des historiens des croisades : Lois, comme sources. Il en ressort que l’esclave 

n’avait aucun droit, dépendait intégralement du domaine auquel il était attaché et 

restait à la discrétion de son seigneur. Même affranchi, il pouvait perdre ce statut et 

retomber dans la servitude. 

 

Mots clés : Assises, Jérusalem, croisade, esclavage, servage 

 

Summary 

 
From the beginning of the Crusades, the Latins established themselves in the East 

after the conquest of Jerusalem on July 15, 1099. But, the Crusaders found in the East, 

pure slavery which they adopted, although it was opposed to the religious principles 

they professed. This servile class was composed, among the Latins, of Christians, 

Jews, Samaritans, Syrians and Saracens. Whether their condition was that of the serfs 

who existed then in France or that of agricultural slaves, it was no less true that they 

formed a special class in the Kingdom of Jerusalem. Having a capital importance in 

the economic development of the Latin Kingdom of Jerusalem, our objective is to 

highlight the status of the slaves and serfs of the Kingdom. To do this, we mainly use 
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the court decisions from the Assizes of the High Court and the Court of Burghers 

extracted from Volumes I and II of the Collection of Historians of the Crusades: Laws, 

as sources. It follows that the slave had no rights, depended entirely on the domain to 

which he was attached and remained at the discretion of his lord. Even freed, he could 

lose this status and fall back into servitude.  

 

Keywords: Assizes, Jerusalem, crusade, slavery, serfdom 

 

Introduction 

 

 Dès les débuts des croisades1, les latins se sont établis en 

Orient après la conquête de Jérusalem en Terre Sainte2 le 15 juillet 

1099. Selon Cl. Cahen (1983, p. 156), ces Latins arrivés d’Occident 

comprennent socialement alors, deux groupes : « une aristocratie 

seigneuriale, souvent de modeste origine, mais dont la situation 

nouvelle augmente le pouvoir ; et des éléments, soit urbains, soit 

ruraux, que les circonstances amènent à se grouper dans les villes ».   

Toutefois, une grande distance séparait la classe des nobles, 

des bourgeois et des étrangers, de celle des vilains, des esclaves, des 

paysans cultivateurs et des captifs de guerre. Les croisés ont 

effectivement trouvé en Orient, l’esclavage pur qu’ils ont adopté, 

quoiqu’il fût opposé aux principes religieux qu’ils professaient. Nous 

les voyons donc, dès les premiers temps de la conquête, non-seulement 

acheter des esclaves pour le service de leur personne ou la culture de 

leurs terres, mais aussi réduire en esclavage et vendre des gens qui 

étaient libres sous l’empire des Turcs. Et cela, sans tenir aucun compte 

ni de leur origine, ni de leur religion. La classe des esclaves se 

composait, chez les Latins, de Chrétiens, de Juifs, de Samaritains, de 

Syriens et de Sarrasins. Que leur condition fût celle des serfs qui 

existaient alors en France ou celle d’esclaves agricoles, il n’en était 

                                                           
1 Pèlerinages militaires entrepris par les chrétiens d’Occident du XIe siècle au XIIIe siècle en vue de secourir 

les chrétiens du Levant, reprendre les lieux saints (surtout Jérusalem qui abrite le Saint sépulcre) et défendre 

les États latins d’Orient fondés en Terre Sainte. Elles ont été lancées par le pape Urbain II à l’issue du concile 

de Clermont le 27 novembre 1095.   
2 Celle-ci n’est pas strictement délimitée. C’est l’espace qui est le cadre des évènements bibliques, marqué 

alors par une sacralité exceptionnelle parce que support de relations directes et privilégiées avec le divin. Il 

apparaît doublement comme le lieu de l’origine, pour les alliances divines et pour le christianisme plus 

particulièrement. Les dimensions en sont fluctuantes comme en témoigne la diversité des descriptions des 

pèlerins et voyageurs. Durant la période envisagée, la Terre Sainte est un enjeu pour un nombre accru d’acteurs 

par rapport aux périodes précédentes et constitue plus largement une zone d’interfaces pacifiques ou violentes.  
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pas moins vrai qu’ils formaient une classe spéciale dans le royaume 

de Jérusalem.  

Par ailleurs, l’étude de la servitude au Moyen Âge a longtemps 

été dominée par la problématique de la transition entre esclavage et 

servage. Cela relève d’une vision globalement optimiste des 

transformations sociales. La servitude se change en servage au temps 

de la féodalité. Ainsi, comme le dit N. Carrier (2021, p. 179-196), « le 

serf n’a plus été redevable à son seigneur que d’une partie de son 

travail ou de ses ressources, au prix de quoi il a gagné son 

indépendance et celle de ses terres ».  

D’où notre préoccupation qui est la suivante : quelle était la 

condition de la classe servile du Royaume latin de Jérusalem ? 

        Pour mener à bien cette étude, nous utilisons principalement les 

décisions de justice issues des Assises de la haute cour et de la Cour 

des Bourgeois extraits des Tomes I et II du Recueil des historiens des 

croisades : Lois, comme sources. Cependant, nous nous sommes 

beaucoup plus intéressés aux Assises de la Cour des Bourgeois1 qui 

est l’œuvre des bourgeois latins. Le principal mérite de cet ouvrage est 

de peindre avec fidélité les mœurs de la classe populaire du Royaume 

de Jérusalem à la fin du XIIe siècle. Aussi, avons-nous eu recours aux 

écrits des célèbres jurisconsultes d’outre-mer, Jean d’Ibelin et Philippe 

de Navarre afin de comparer les décisions de justice adoptées par la 

haute Cour et les pratiques sociales.  

 Notre étude a donc pour objectif la mise en relief du statut des 

esclaves et des serfs du Royaume latin de Jérusalem.  Car cette classe 

sociale avait une importance capitale dans le développement 

économique du royaume. Pour y arriver, nous examinerons d’abord, 

les conditions de la servitude, et ensuite l’affranchissement des 

esclaves du Royaume latin de Jérusalem.   

 

 

                                                           
1 Nous pouvons le considérer non comme un traité de droit coutumier, dicté par l’esprit scientifique, mais 

comme un recueil de décisions, rendues sur les matières de droit qui se présentaient le plus souvent devant la 

Cour Bourgeoise de Jérusalem, et destiné à diriger les jurés, les plaideurs, et les jurisconsultes dans les voies 

d’une jurisprudence incertaine. De là, les incohérences et même les contradictions qu’on y remarque. 
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1. Les conditions de la servitude dans Royaume latin de Jérusalem 

 

          Les croisés établis en Orient achetaient et possédaient des 

esclaves agricoles comme les habitants du pays eux-mêmes. Les 

seigneurs Latins trouvèrent, dans cette partie de l’Asie, les terres 

exploitées pour le compte des Turcs et des Syriens par des esclaves 

indigènes, qui étaient musulmans, grecs ou chrétiens. Du reste, cet 

esclavage agricole n’éprouva aucun changement en passant sous la 

domination des chrétiens, et les vilains dont parlent les Assises étaient 

surtout des serfs, des esclaves qui cultivaient les fiefs des seigneurs.            

    1.1. Les causes de l’asservissement  

  Une première cause spéciale de l’esclavage est la conséquence 

d’un fait de vol. Ainsi, lorsqu’une personne surprend un voleur en 

flagrant délit dans sa demeure, et au lieu de l’arrêter, le laisse 

s’échapper, le volé semblant s’être rendu complice du voleur « det 

perdre tout can que il a, et det estre de la seignorie (sic) » (Le C. A. 

Beugnot, 1843, p. 190). Beugnot fait remarquer que cette disposition 

devait provenir de ce que le vol était un crime fréquent dans les 

colonies d’Orient. Aussi, le législateur ne craignit-il pas d’assimiler le 

volé au complice du voleur et de prononcer contre lui la peine 

d’esclavage.  

         Dans le même ordre d’idées, si un esclave volé était caché dans 

une demeure, sur l’ordre de la cour une proclamation était faite par le 

crieur public pour que celui qui le détenait caché le rendît à son maître, 

ou lui fit savoir qu’il le possédait chez lui : « et celuy qui le selera est 

eu la merci de Dex et dou seignor, se, sur ce, celuy ou cele n’est rendue 

(sic) » (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 190). Sans quoi, il devenait lui 

aussi esclave tout simplement pour avoir dissimulé chez lui, un 

esclave à son maître. 

        Le chapitre CCIX des Assises de la Cour des Bourgeois nous met 

en présence d’un second cas d’esclavage. Il suppose trois personnes, 

un vendeur, un acheteur et un homme libre (un Franc). Ce dernier se 

laisse vendre comme Sarrasin (musulman), c’est-à-dire comme 

esclave. Le vendeur se fait remettre une partie du prix, et le vendu 
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reçoit l’autre partie : «la raison juge et coumande à juger que celuy 

devient serf à tous jors de celui ou de cele qui l'aura acheté, et ne peut 

puis dire qu’il seie frans (sic) » (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 190). Si 

par contre la personne vendue n’a aucune part du prix : « la raison juge 

que celui n’est mie devenus serf par cele vente; mais est tenus celui 

qui le vendy de rendre li celuy pris que il ot de luy vendre, por ce que 

celui se soufri à vendre de grant mesaise qu’il avet defain (sic)». 

Remarquons ici la condition misérable de certains des Francs dont 

quelques-uns, plutôt que de rester libres, préféraient se vendre aux 

Sarrasins comme esclaves pour toucher une partie du prix. 

       Le texte examine ensuite le sort réservé au vendeur et à l’acheteur. 

Ce dernier perdra la somme qu’il avait déboursée. Le vendeur 

deviendra en quelque sorte esclave de la seigneurie pendant un certain 

temps : ce sera le nombre d’années pendant lesquelles on aurait pu 

avoir à son service un sergent avec le prix de la vente. Enfin, après 

quelques remarques sur ce dernier point, le texte termine en disant que, 

si le vendeur a mis en vente le chrétien ou la chrétienne malgré lui ou 

à son insu aux Sarrasins, il « dut estres trainés par la vile, et puis det 

estre pendus (sic)». 

        Devenait encore esclave dans certains cas, le débiteur livré à son 

créancier. Il y avait là quelque chose de tout à fait spécial. Mais, il n’en 

était pas moins vrai que la situation du débiteur à la merci de son 

créancier offrait beaucoup d’analogies avec celle de l’esclave. La Cour 

des Bourgeois vise ce cas dans le chapitre LVIII (Le C. A. Beugnot, 

1843, p. 52-53) en supposant qu’un homme prêtait à un autre une 

certaine somme. À l’échéance, le prêteur réclamait la somme due. Or, 

si l’emprunteur jurait ne rien posséder pour pouvoir payer, « la cort 

deil livrer le cors dou détour au prestour (sic)» jusqu’à ce qu’il soit 

remboursé. Le texte ici ne dit pas que l’emprunteur était considéré 

comme un esclave, mais nous le citons pour montrer que dans ce cas 

il était livré au prêteur jusqu’au remboursement de sa dette. De même, 

le chapitre XXXIX (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 40) nous parle de 

l’acheteur d’un cheval, qui ne pouvait en payer le prix et de la situation 

qui lui était faite en ce cas. 
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         Enfin, un autre texte tiré des Assises de la Haute Cour, suppose 

qu’un homme autre qu’un chevalier, avait une dette reconnue par lui 

ou prouvée1. Or, ce débiteur était dans un état d’extrême misère. Il ne 

possédait que son vêtement et les draps de son lit pour toute fortune ; 

l’assise dit qu'il était livré à son créancier « et il le peut tenir corne son 

esclaf, tant que lui, ou autre por lui, l'aient- paié (…) mais que il ait un 

anel de fer au bras por reconoissance que il est au poeir d'autrui por 

dette que il deit (sic) ». Ce chapitre, contrairement à ce qui précède, 

prononce le mot esclave. Et nous avons là en effet, le véritable 

exemple de l’esclavage pour dettes.  

        La dette était donc elle aussi, une des causes de l’asservissement. 

À partir de xx besans, la contrainte de corps pouvait être prononcée 

pour le débiteur. Quand il était trainé devant la cour parce 

qu’insolvable pour le règlement de sa dette, « la cort deit livrer le cors 

dou detour au prestour », qui à son tour « le deit tenir come Crestien 

en son hostel. Et quant il aura recouvré ses besans, si le deit rendre à 

la justice, par dreit et par l’assise dou reaume de Jerusalem (sic) » (Le 

C. A. Beugnot, 1843, p. 53). Il était ainsi livré à son créancier jusqu’à 

ce que ce dernier puisse rentrer en possession de son dû. Cette 

disposition rigoureuse s’expliquait par le peu de garanties que les 

croisés pouvaient se donner mutuellement.  

           La réduction en esclavage pouvait aussi frapper ceux qui 

avaient été pris en combattant. Que ce fut sur un champ de bataille ou 

dans une place forte qui n’avait pas ouvert ses portes, tous les habitants 

des deux sexes étant en ce cas considérés comme ayant pris part à la 

défense. Des femmes capturées dans Césarée, conquise en 1104, 

l’historien nous dit que « belles ou laides, elles durent aller tourner la 

meule des moulins » (J. Richard, 1996, p. 117). Entendons par cela 

qu’elles connurent l’esclavage domestique. À la différence du sort 

réservé aux captives chrétiennes, elles échappaient normalement au 

concubinage, qui fut interdit par les conciles et notamment celui de 

Naplouse, en 1120.         

                                                           
1 Remarquons que par l’expression « autre home que chevalier » (J. d’Ibelin, 1941, p. 188-189), il semble bien 

que l’auteur désigne un noble tenant un fief, mais qui n'était pas chevalier.  
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Pour résumer, nous pouvons dire que la naissance et la 

captivité sont les causes principales de l’esclavage. L’asservissement 

pouvait être la conséquence d’un fait de vol. En assimilant au complice 

du vol la personne volée qui laissait fuir son voleur, le législateur latin 

n’hésite pas à prononcer contre elle, la peine d’esclavage. Pour 

réprimer ce crime, le législateur avait recours à une trop grande rigueur 

assez voisine de l’injustice. 

    1. 2. Le statut de la classe servile            
       D’une façon générale, l’esclave n’avait aucun droit, ne pouvait en 

avoir aucun, et sa situation sociale, particulièrement dure, ne subissait 

guère l’influence de la religion des croisés. De ce fait, il ne pouvait 

pas servir de témoin lors d’un testament. Ne pouvaient ni plaider ni 

être pris comme témoins en justice1.  

      Ainsi, les esclaves ne peuvent tout d’abord ni acheter, ni vendre 

des bourgeoisies ou propriétés situées dans une ville ou dans un bourg 

comme nous pouvons le constater à travers ces propos du chapitre 

XXIII de l’Abrégé du Livre des Assises de la Cour des Bourgeois : « 

sachés que tous homes et femes frans et sans aucun servage pevent 

vendre et acheter bourgesies (sic)» (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 254).  

        À un autre point de vue ils sont frappés en justice de nombreuses 

incapacités. Ils ne peuvent pas plaider en justice pas plus que les fils 

de famille, les sourds et « ceaus qui sont serf (sic) » (Le C. A. Beugnot, 

1843, p. 29). Ajoutons encore qu’ils ne peuvent pas être pris comme 

témoins. Ce fait nous est certifié pour les testaments, par le Livre des 

Assises de la Cour des Bourgeois (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 136-

137). Il en est également ainsi pour la faculté de témoigner en justice. 

Le chapitre XXIV, 2e partie de l’Abrégé des Assises de la Cour des 

Bourgeois, dit en effet que ne peuvent être témoins devant cette Cour 

«trestous sers de quelque loi que il sont (sic)» (Le C. A. Beugnot, 

1843, p. 325). 

                                                           
1 Le chapitre CCII (p.137) statue sur les personnes qui n’avaient pas le droit de témoigner pour une affaire 

relative à un testament. De ceux-ci, on avait la femme, le serf, l’esclave, une personne ayant déjà comparu 

devant la cour pour un délit de vol, etc. Et le chapitre XVII (p. 29) donne des détails sur la qualité des personnes 

qui pouvaient plaider en justice et ceux qui n’en avaient pas le droit.  
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       Les Assises de la Haute Cour envisagent aussi cette incapacité. 

Elles emploient le mot garant ; or ce dernier n’est pas une personne 

tenue de garantir à une autre la jouissance de la chose vendue. C’est 

un simple témoin qui est forcé de combattre pour défendre son 

affirmation. Le chapitre LXXI du Livre de Jean d’Ibelin (J. d’Ibelin, 

1841, p.  114) cite ceux qui ne peuvent être témoins. Parmi eux, il 

nomme les bâtards et les serfs.  

         De la même façon dans la Clef des Assises, nous voyons que ne 

peuvent se porter garants « ne houme, ne feme, qui ne soit obéissant à 

Rome, ne serf, ne autre home ne feme de religion ni enfant merme 

d'âge. (sic)» (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 586).  

          Notons en outre, le chapitre XXVIII du Livre de Philippe de 

Navarre (P. de Navarre, 1841, p. 500-501) qui traite des gens qui 

peuvent porter garantie en cour, et de ceux que l’on peut récuser. 

Après avoir énuméré ceux qui ne peuvent se porter garants, Philippe 

de Navarre cite un cas qui nous intéresse particulièrement : si, dit-il, « 

le seignor a donné feme au serf ou à un autre enteché des vices ci-

dessus (sic) », d’un des vices qui empêchent de se porter garant en 

justice. Il faut remarquer le début de cette citation, qui prouve que le 

seigneur a consenti au mariage du serf avec une femme libre. Philippe 

de Navarre ajoute : « et il le vozit faire seir en la court disant que il est 

son home liege (sic)» : ceci semble prouver que le serf devenait libre, 

mais que va-t-il résulter de ce droit de siéger à la cour du seigneur ? 

Celui dont émane le procès demandera au seigneur de le récuser en 

disant que s’il peut affranchir son serf, cet affranchissement ne vaut 

que vis-à-vis du seigneur, non du plaideur. Et, pour Philippe de 

Navarre, il en sera ainsi jugé. 

         Les serfs étaient soumis à une dernière obligation en leur qualité 

de cultivateurs agricoles. Les vilains qui trouveront des «oziaus et des 

chiens et des chevachehures perdues (sic)» devront les rapporter dans 

le délai de quinze jours à la ville la plus voisine du lieu où ils auront 

été trouvés.  

Beugnot soutient que cette classe agricole, bien qu’elle ait eu 

à souffrir de la puissance des Turcs, fut ennemie des croisés. Ce qui 
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prouve que ceux-ci n’avaient pas pu améliorer leur condition. Quant 

aux Assises de la cour des Bourgeois, elles nous parlent dans la plupart 

de leurs textes des esclaves domestiques, et nous trouvons souvent le 

mot serf pour les désigner. La cause en est que ce terme désigne 

souvent l’esclave en général, qu’il soit agricole ou domestique. 

            Il faut dire que les esclaves que les Latins ont trouvés dans les 

pays conquis, comprenaient des Chrétiens, des Juifs, des Samaritains, 

des Sarrasins, des Grecs et des Arabes. En effet, il y avait des esclaves 

employés au service domestique pour le bourgeois qui habitait les 

villes, s’occupait de négoce et ne possédait pas de terres, tandis que 

les grands propriétaires de fiefs possédaient surtout des esclaves 

ruraux qu’Ibelin (1841, p. 404-406) appelle vilains dans les chapitres 

CCLII-CCLV. Et même les patrons des navires pouvaient posséder 

des esclaves sur leurs bâtiments. Ils étaient considérés comme compris 

dans la valeur de ce que contenait le navire.  

         Il faut remarquer que certains esclaves syriens et arméniens, tout 

en appartenant à la religion chrétienne, étaient vendus et achetés 

librement. Même un Franc pressé par la misère, pouvait lui aussi 

demander à être vendu comme esclave. Au prix de sa liberté, il 

percevait la moitié du prix de la vente, et celui qui la vendu en 

percevait l’autre. Ainsi, il « devient serf à tous jors de celui ou de cele 

qui l’aura acheté, et ne peut puis dire que il seie frans (sic) » (Le C. A. 

Beugnot, 1843, p. 141). Les Francs vendaient et achetaient donc des 

esclaves chrétiens avec la seule faveur d’être vendus uniquement à des 

chrétiens1. 

        Les Assises de la Haute Cour traitent aussi le cas où un esclave 

agricole ayant été vendu, l’acheteur demande la nullité de la vente. 

Jean d’Ibelin (1841, p. 207) s’en préoccupe dans plusieurs chapitres, 

entre autres le chapitre CXXXII. Bien qu’il se serve du mot esclave, il 

s’agit d’un esclave agricole. Un homme a acheté un esclave atteint de 

la lèpre ou sujet à des attaques d’épilepsie. L’acheteur, de ce serf subit 

une perte. Car, l’esclave ne répond plus à l’usage qu’il veut en faire : 

                                                           
1 Le mot crestien utilisé par les auteurs des Assises désignait en réalité le chrétien d’Occident ou le Latin qui 

pour se mettre à l’abri de la misère ou de la guerre, ont préféré perdre leurs statuts d’hommes libres. Le terme 

ne désigne donc pas les esclaves syriens ou arméniens qui existaient déjà bien avant l’arrivée des croisés.  
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il se présentera devant la cour du seigneur dans « l’an et jour » de 

l’achat pour lui exposer son cas, nommer le vendeur et demander la 

résiliation de la vente. L’acheteur rendra l’esclave au vendeur et celui-

ci lui remettra le prix de la vente. L’acheteur, cependant, devra prouver 

le fait qu’il allègue et se munir de deux loyaux garants de sa nation qui 

jureront que l’esclave est atteint de la maladie cause de la résiliation 

de la vente. De son côté, l’acheteur devra jurer qu’il n’a rien fait qui 

puisse être la cause de la maladie de l’esclave. C’est aussi un des cas 

de la compétence de la Haute Cour et un de ceux qui peuvent faire 

l’objet de procès sans que le défendeur pour répondre puisse demander 

un délai. 

       L’esclave agricole, le serf et le vilain dépendaient intégralement 

du domaine auquel il était attaché. Il faisait partie du fief lui-même. 

En un mot, ils étaient assimilés aux animaux et aux meubles. Le 

Chapitre XXXI de l’Abrégé du Livre des Assises des Bourgeois (Le 

C. A. Beugnot, 1843, p. 259), traite de la vente d’immeubles qu’il 

pouvait donner avec un serf de la même seigneurie. Mais il fallait le 

consentement du roi pour que la transaction puisse se faire avec un 

Franc ou un serf d’une autre seigneurie. 

        D’autre part, comme nous pouvons le constater à travers le 

chapitre suivant, un chrétien franc n’était pas réellement puni pour 

avoir frappé un esclave, sauf en cas de mort. 

 « seignor vient à la cort et se claime de celui par 

l’assise, qu’il li a son esclaf ou esclave battue, la 

raison juge et coumande enci à juger que jà nul 

frans hom, ne nule franche feme, ne fera por ce, à 

serf ni serve, assise, por ce que dreis et raison n’en 

est que il fase (…) Mais se selui esclaf ou cele 

esclave meurt par celuy batre, et selui qui la bati en 

est ataint par bones guarenties qui li virent batre, la 

raison juge que celuy est tenus d’amender à son 

seignor ou à sa dame, de qui fu celuy esclaf ou cele 

esclave, tant come il vora dire, par sa leauté, 

qu’elle li avoit costé, dès iceluy jor qu’elle 

l’acheta, jusques aujor qu’elle avoit morte. Et est 
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dreit et raison par l’assise (sic)» (Le C. A. 

Beugnot, 1843, p. 259). 

        Lorsqu’un esclave était battu et en mourait, et que son seigneur 

s’en plaignait à la cour, le coupable devait payer une amende en 

fonction de la valeur de l’esclave décédé. Pour l’estimation de cette 

somme, l’on s’en remettait à la bonne foi du propriétaire de la victime.  

         À l’inverse, l’esclave n’était pas lui aussi puni pour avoir frappé 

un chrétien. C’est plutôt son maître qui subissait un préjudice, 

l’esclave étant considéré comme sa chose. Il devait donc assumer et 

payer pour les erreurs commises par son esclave. Mais, si la victime 

perdait la vie de ses maux, « celuy serf det estre trainés et puis 

pendus (sic) » (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 144). La responsabilité 

revenait alors, à l’esclave. 

         Le serf était attaché à la terre, et il restait à la discrétion de son 

seigneur. Celui-ci avait tous les droits nécessaires pour parvenir à 

rentrer en possession du vilain qui s’était enfui du domaine dont il 

dépendait. Étant donné ce lien étroit qui unissait le serf à la terre dont 

il dépendait, il n’est pas étonnant de rencontrer dans les textes de 

nombreuses dispositions concernant les serfs fugitifs. Car, ceux-ci 

faisaient partie intégrante du domaine sur lequel ils se trouvaient, y 

étaient attachés à perpétuelle demeure.  

        Ce cas des serfs fugitifs est examiné par Jean d’Ibelin (1841, p.  

403) dans son chapitre CCLI. Il suppose un propriétaire de vilains ou 

de vilaines qui les réclame à quelqu’un les possédant dans sa terre ; ce 

dernier doit les rendre à celui dont ils dépendent avant huit jours. Si la 

personne à laquelle on les réclame répond qu’ils ne sont pas en son 

domaine, elle doit jurer que si elle peut les avoir dans le délai de quinze 

jours, elle les fera parvenir au seigneur ou aux personnes désignées à 

cet effet. Les quinze jours passés, si les vilains n’ont pas été renvoyés, 

celui à qui on les réclame devra jurer qu’il les fera parvenir au seigneur 

ou aux personnes désignées pour les recevoir, s’il peut les retrouver. 

Mais, s’il est certain qu’ils sont dans sa terre et s’il ne les remet pas, 

le seigneur ou son préposé peut d’office les prendre dans son domaine 

pour les rendre à leurs propriétaires. Ce chapitre est remarquable pour 
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les dispositions très précises qu’il contient sur les réclamations qui 

peuvent s’élever au sujet de la propriété des serfs. Il est du reste 

complété par les suivants.  

       Philippe de Navarre revient sur ce droit de propriété du seigneur 

sur les vilains de son fief dans le chapitre LXV. Il suppose qu’une 

personne réclame la propriété d’une chose de son fief, par exemple 

d’un vilain : si le réclamant ne peut se prévaloir d’un privilège du 

seigneur ou s’il ne prouve son droit par témoins, il obtiendra 

difficilement satisfaction « et pour ce fu faite l’assise dou remuement 

des villains, et grant peché est quant elle n’est tenue (sic)» (P. de 

Navarre, 1841, p. 535-536). D’autre part, ce qui prouve cet 

attachement à la terre, c’est lorsqu’une donation ou un échange était 

fait. 

De plus, le mariage entre chrétiens et serves était prohibé. 

Dans le mariage entre serfs appartenant à des seigneurs différents, les 

croisés ne voyaient que la propriété des enfants à naître. Ce qui était 

souvent un sujet de contestation. Quant à une serve qui était sous 

l’autorité du roi, l’on ne pouvait l’épouser sans le consentement de ce 

dernier, sous peine de devenir son esclave.  

        Par ailleurs, les serfs du roi ou de l’Église étaient eux, des 

privilégiés. Leur condition se rapprochait de celle des colons : ils 

étaient propriétaires, transmettaient par succession, pouvaient aliéner 

des fiefs avec le consentement de leurs maîtres. Ils pouvaient même 

plaider contre ce dernier, car ils avaient une certaine personnalité. 

Beugnot voit en eux des Lefteri et des Perpirarii, qui jouissaient d’une 

liberté complète, quant à leurs personnes. Pour lui, ils n’étaient pas de 

véritables esclaves, comme ceux qui existaient en Syrie. Ceux dont 

nous parlons ici pouvaient posséder et vendre des héritages en certains 

cas. Pour nous, ils étaient de vrais serfs jouissant d’une condition 

spéciale qui les faisait ressembler à des affranchis.  

         Quoi qu’il en soit, nous devons dire, que d’une manière générale, 

la condition des esclaves agricoles et des serfs était très dure et que 

ceux-ci étaient à la discrétion de leurs seigneurs. Ces derniers 

exerçaient même le droit de vie et de mort. Nous pouvons donc dire 
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que « l’esclave était considéré à la fois comme une chose et un être de 

rang inférieur, mais aussi comme un étranger par rapport à la 

communauté dans laquelle il est inséré » (I. A. Martínez et M. 

Ouerfelli, 2016, p. 8).        

  

2. L’affranchissement dans le Royaume latin de Jérusalem 

 

L’adoption de l’esclavage entraîna celle de l’affranchissement 

et l’introduction dans cette société latine d’une classe de personnes qui 

pourvues de liberté, restaient cependant soumises envers leurs anciens 

maîtres à certains devoirs, et retombaient dans les liens de la servitude 

quand elles méconnaissaient ces devoirs.  

    2.1. Les modalités d’affranchissement des esclaves 

         Pour examiner le sujet de l’affranchissement dans le royaume de 

Jérusalem, il faut nous référer au chapitre CCVII du Livre des Assises 

de la Cour des Bourgeois (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 140), qui cite 

trois moyens par lesquels tout esclave pouvait acquérir la liberté. 

L’affranchissement par charte (franchise), l’affranchissement verbal 

qui devait se faire devant des témoins (deus garens ou treis) et 

l’affranchissement par testament.  

           En premier lieu nous trouvons l’affranchissement verbal et par 

devant témoins (au nombre de deux ou trois) en prononçant les propos 

suivants : « Je te done franchise de par Dé, et t'otrei or en dreit que tu 

cées delivres (sic) », c’est-à-dire je t’affranchis de par Dieu et 

t’accorde de dire ou je jurerai en justice que tu es affranchi.  

          Puis ce même texte vise l’affranchissement par charte. Et enfin 

il reste un troisième mode d'affranchissement que cite ce chapitre. Il 

avait lieu en présence de deux ou trois témoins au moment du décès 

du maître, ou bien l’esclave pouvait être affranchi de par le testament 

de ce dernier : « Et franchise peut douer à sa mort ou en son testament, 

et deit estre ferme, mais que il i ait deus garens ou treis. (sic)». 

        Nous trouvons un autre mode d’affranchissement qui semble 

aussi être général : c’est le baptême. Le terme batié ou baptisé 

désignait l’affranchi. Le baptême était effectivement le mode le plus 
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ordinaire des affranchissements. Suite habituelle de 

l’affranchissement des esclaves qui n’étaient pas chrétiens. Cet 

affranchissement par le baptême est appliqué d’une façon spéciale 

dans le chapitre CCLV1 du Livre des Assises de la Cour des Bourgeois 

(Le C. A. Beugnot, 1843, p. 191). Il s’agissait d’un esclave Chrétien, 

Juif, Samaritain, Syrien ou Sarrasin qui s’enfuyait d’une terre païenne 

pour une terre chrétienne, et se faisait chrétien, s’il ne l’était déjà: il 

acquérait de ce fait la liberté. Car, il «a eu tant de recounoissance qu’il 

a laissé le male lei pour la boune. (sic) ». Néanmoins, on se plaignait 

de l’attitude des maitres peu disposés à perdre leur main-d’œuvre à la 

faveur des conversions. Il fallut alors admettre que le baptême 

n’entrainait pas automatiquement l’affranchissement.  

          Le chapitre XXVIII de la Haute Cour (P. de Navarre, 1841, p. 

501-502) visait un cas particulier de l’affranchissement des serfs. Il 

supposait qu’un seigneur mariait un de ses serfs avec une fille ou une 

femme libre, et d’après ce chapitre il devenait, par cela, libre. 

L’affranchissement était tout de même soumis à certaines 

conditions. La première, relative à l’âge auquel on peut affranchir un 

esclave, nous est indiquée par le chapitre CCVlll, in fine, des Assises 

de la Cour des Bourgeois (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 141) : « Et tous 

houmes qui sont d'aage de quatorze ans, et la feme de douze ans si 

peut bien faire testament et franchir leurs sers et leurs serves, par dreit, 

et est ferme ce que il font de tel aage (sic) ». Par conséquent, l’âge et 

la dot sont aussi des conditions de l’affranchissement d’un esclave. Il 

fallait seulement que l’esclave soit en âge de se marier. C’est-à-dire, 

quatorze ans pour les hommes et douze ans pour les femmes. Et que 

le mari ou la femme paye la somme nécessaire pour la liberté de 

l’esclave qu’il désirait2. Et pour ce qui est de la dot, un mari peut avoir 

reçu en effet de sa femme, comme dot, un esclave. Il a le droit de 

l’affranchir, que sa femme le veuille ou non, pourvu qu’il puisse 

rendre intacte la dot de sa femme. 

                                                           
1 Beugnot fait remarquer qu'en général tout esclave était affranchi quand il était baptisé : or si cela avait lieu 

dans la majorité des cas, il n’en était pas toujours ainsi et cette règle était plus vraie en droit qu’en fait.  
2 Cela est assez évident puisse que la liberté pouvait aussi s’acquérir par alliance. En général, un seigneur qui 

mariait un de ses serfs avec une fille ou une femme libre, devenait libre. Cependant, retenons que l’union de 

la fille de l’affranchi et du fils du patron était interdite. 
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          Seulement, il suppose aussi qu’un esclave a été donné en gage 

par son maître à son créancier. Or, si ce maître veut affranchir ledit 

esclave, il ne le peut pas tant que le créancier gagiste n’a pas été payé 

de sa créance.  

« S’il avient que aucuns hom ou aucune 

feme mete en gage un sien esclaf ou esclave 

à aucun home, et ilavient puis que celuy ou 

cele qui l’a mis en gage le veut franchir, la 

raison comande et juge que celuy ne la peut 

franchir, sans la volenté de celuy ou cele qui 

en gage la tient, c’il ne li avet paiée sa 

dette. (sic)» (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 

141)  

          Nous pouvons donc, en nous basant sur les dispositions 

précédentes, faire observer combien les Assises, spécialement celles 

de la Cour des Bourgeois, avaient soin de s’occuper de cette question 

de l’affranchissement. Cette tendance devait provenir de l’influence 

des idées chrétiennes en cette matière. 

           D’après les Assises de Jérusalem, il semble que 

l’affranchissement n’était que conditionnelle, laissant subsister des 

obligations envers le seigneur1. Certains liens les rattachent encore à 

leurs anciens maîtres et ils peuvent facilement retomber en esclavage.   

          L’une d’elles se réfère à la matière de la succession d’un 

affranchi pour savoir à qui elle allait être déférée. Les chapitres CCIII 

et CCIV des Assises des Bourgeois (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 137-

138) sont les deux textes qui s’occupent de ce sujet. Ce chapitre 

suppose qu’un affranchi : « esclaf ou esclave que son seignor ait fait 

faire Crestien et franchi, et celuy batié ou batiée vient à mort et fait 

testament», tous ses biens suivent la destination qui leur était faite dans 

le testament, et son ancien maître n’avait aucun droit sur eux : « 

                                                           
1 Alors que dans les pays d’origines des Latins, avec la création du servage, se développa l’affranchissement 

individuel ou collectif. Le serf acquérait ainsi sa liberté, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. En règle 

générale, les affranchis jouissaient d’une liberté entière, et aucun lien ne les rattachait plus au seigneur. En 

quelques cas cependant, la liberté n’était que conditionnelle, laissant subsister des obligations envers le 

seigneur. 
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puisqu’il a fait devise (testament), ou soit que celuy batié ait enfans ou 

non (sic)». Mais, ajoute ce texte, ceci n’est vrai que si les biens ont été 

acquis depuis l’affranchissement du testateur, s’il « avoit ce gaaigné 

despuis que il fu frans par son sens ou par s’aventure, ou par ce que 

donés li fu en mariage par feme que il prist (sic)». Par contre, s’il n’a 

pas fait de testament et si l’affranchi laisse des enfants, tous ses biens 

vont à ces derniers. En plus, si l’affranchi a reçu des biens de ses 

anciens maîtres, il ne peut en disposer entièrement. 

          Toutefois, si le testateur n’a que des enfants illégitimes, il doit 

laisser à son ancien maître « la tierce part de tous ses biens, et en 

maisons et en aveir, et des autres deus pars peut bien faire sa volonté. 

» Supposons qu’il ne l’ait pas fait : son ancien maître ou sa dame « 

pueent prendre le tiers de tout ce que celuy avet laissé de tous ceaus et 

de toutes celes personnes à qui il averet ces choses laissées (sic)» qu’il 

y ait ou non un testament, à la condition toutefois que les donataires 

n'aient pas eu la possession desdits biens pendant plus d'un an et un 

jour. 

          Le second texte que nous avons cité est le chapitre CCIV : il 

complète le précédent sur la question que nous examinons en étudiant 

le cas où l’affranchi mourait intestat et ne laissait pas d’enfant. Ses 

biens étaient attribués à son patron, ou à sa patronne, ou à leurs 

enfants, si ceux qui l’avaient affranchi étaient décédés. L’affranchi 

avait donc intérêt à laisser un testament 

         Ce texte envisage ensuite le cas où l’affranchi décédé intestat et 

sans enfant était marié. La femme qu’il laissait à sa mort avait droit à 

sa dot, et le reste des biens allait à l’ancien maître, ou à sa dame. Si 

l’épouse de cet affranchi n’avait pas de dot, elle devait être mise en 

possession des meubles de la maison, et tout le surplus était attribué à 

son ancien maître ou à ses enfants. Enfin, « se celuy ou cele qui le 

franchi n'en est vif ni ces anfants, ni les anfans de ces anfans, la raison 

si juge et comande que tout ce que celuy ou cele baptiée aveit si deit 

estre dou seignor de la terre (sic) ». Ces deux textes sont remarquables 

à cause de leur précision et de la netteté des dispositions qu’ils 

contiennent.   
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          En somme, retenons que l’affranchi n’avait pas de parents 

collatéraux. Toute sa famille se composait de sa femme de ses enfants 

et de son patron. Si ces personnes mouraient avant lui, ses biens et lui 

étaient dévolus au seigneur. Dans le cas contraire, le patron conservait 

certains droits sur les biens de l’affranchi. C’est-à-dire que le tiers sur 

l’ensemble de ce qu’il possédait revenait à ce dernier comme le stipule 

ce chapitre :  

« Et c’il n’avet point de leaus enfans, mais avet autres 

enfans de sa mie, la raison juge et commade que celuy 

batié ou batiée est tenus de laisser, à sa mort, à son 

seignor ou à sa dame qui le franchi, la tierce part de 

tous ces biens, et en maisons et en aveir, et des autres 

deus pars peut bien faire sa volenté (sic)». (Le C. A. 

Beugnot, 1843, p. 137)  

          Il est donc évident que les Latins respectaient les droits des 

enfants et des femmes des affranchis. Le patron était en cas d’absence 

de la femme et des enfants de l’affranchi, son successeur légal.  

Le chapitre XV du Livre des Assises de la Cour des Bourgeois 

nous renseigne sur leurs droits juridiques. Citant les personnes qui 

pouvaient poser plainte, il dit que ni les enfants mineurs contre leurs 

pères, «ne le franchi celui qui l’a franchi ; por ce que plait ne peut estre 

entre deus homes par dreit, puisque l'un est en poeir de l’autre (sic)»1. 

Il était donc formellement interdit à l’affranchi de plaider contre son 

ancien maître. Selon le Chapitre XV et XVI (Le C. A. Beugnot, 1843, 

p. 29), la Cour devait alors rejeter la plainte et condamner l’affranchi 

au paiement d’une amende. En plus, «ce il n’en a tant de quei il puisse 

ce paier, si le deit on coper la lengue, ce c’est lait crim dont il appela 

son seignor ou sa dame ou ces enfans (sic)». Comme amende, il devait 

« douner à la cort L. besans, là où fu le clain. Et ce il n’en a tant de 

quei il puisse ce paier, si le deit coper la lengue (sic)». Pour ce qui est 

de la peine de cinquante besants qui se changeait, si l’affranchi était 

trop pauvre pour pouvoir la payer, en une de ces mutilations que le 

                                                           
1 Cette prohibition se rencontre aussi dans le chapitre XVIII de la 2e partie de l’Abrégé du Livre des Assises 

(Le C. A. Beugnot, 1843, p. 316). Il admet que le « libertus » ne pouvait appeler en justice son ancien maître 

: « le libertus est celui qui fu Sarrazin et puis Crestien ; celuy ne peut plaidoier à (contre) son seignor. »  
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législateur d’Orient semble s’être plu à prodiguer. Il ne faut considérer 

que comme une menace cette peine, si peu en rapport avec la faute 

commise. Car, l’affranchi savait bien qu’il n’était pas recevable dans 

son accusation, et c’eut été un acte de démence que de l’intenter. Quoi 

qu’il en soit, le maître et sa famille se trouvaient protégés contre toute 

accusation de la part de l’affranchi. 

Il est donc évident que l’affranchissement était fait sous 

conditions. « Ce dernier n’accordait aux esclaves qu’une liberté cum 

obsequio, laissant l’affranchi soumis à un devoir de reconnaissance 

envers son libérateur, qui était concrétisé par des charges et 

obligations très réelles » (N. Carrier, 2021, p. 179-196).       

  2.2. La perte du statut d’affranchi 

         L’affranchi pouvait perdre son statut d’affranchi et retomber 

dans la servitude (servage, esclavage) comme le stipule le chapitre 

CCV (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 139). En effet, l’affranchi coupable 

d’ingratitude en proférant des menaces contre son seigneur ou la 

famille de ce dernier, retombait dans la servitude. Toutes les 

obligations auxquelles l’affranchi était tenu vis-à-vis de son ancien 

maître étaient soumises à une restriction importante. Ce texte aborde 

ainsi le sujet que nous examinons : 

 « S’il avient que aucun home batié. Si font 

aucun outrage à leur seignor, ou à leur dames, 

ou à leur anfans, deivent estre tornés arieres 

en servage; si com est se le batié ou la batiée 

menassa de batre ou d'ocirre son seignor, ou 

sa dame, ou ces en fans ; ou c'il li fistqrant 

honte, si com est, ce il le fery; ou c'il fist grant 

damage à son seignor, ou à sa dame, ou à ces 

anfans, ou aucun autre mau (sic)». 

 

        Il expose les raisons qui peuvent faire retomber l’affranchi dans 

l’esclavage. Il ne fallait pas que celui-ci eût manqué à l’obligation du 

respect, qu’il devait à son ancien maître, à sa famille ou à ses enfants. 
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Il ne pouvait donc, ni les frapper, ni leur causer aucun préjudice. Si 

l’affranchi ne respecte pas ces obligations 

 

 

 « la raison comande et juge que celui ou 

cele batiée qui feret contre son seignor, ou 

contre sa dame, ou contre ces anfans, nules 

de ces choses qui sont dites desus, il 

redevient serf, tant corne ces sires ou sa 

dame vora à son servise, mais non mie qu’il 

le puisse vendre (sic)». 

      Cependant, ce retour à l’esclavage de l’affranchi ingrat n’était pas 

perpétuel mais temporaire, puisque son ancien maître ou sa dame 

pouvait le retenir en captivité « Tant corne ces sires ou sa dame vora 

(sic)». De plus ce retour à la servitude était soumis à une restriction 

importante, puisque le texte dit que l’ancien maître n’aurait pas le droit 

de vendre son affranchi retombé en esclavage, « mais non mie qu’il le 

puisse vendre ». Il ne pouvait donc être vendu et sa femme, ses enfants 

et même son enfant à naître, si sa femme était grosse, ne devenaient 

pas serfs avec lui.  

        Toutes les obligations auxquelles l’affranchi était tenu vis-à-vis 

de son ancien maître étaient soumises à une seconde restriction qui 

ressort de la fin du même chapitre CCV du Livre des Assises de la 

Cour des Bourgeois.  

« El bien sachés qu'en toutes ces raisons que 

hon vos ai dites dou serf et de la serve, si det 

aver garenties qui preuvent se que le serf ou 

la serve aura fait, se il se voleit desdire de ce 

qu'il avereit fait contre son seignor, ou 

contre sa dame, ou contre ses an fans, car 

sans deus garens, puis c’on née la chose, ne 

peut-on juger la vérités (sic)». (Le C. A. 

Beugnot, 1843, p. 139) 
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        Il pouvait arriver que l’affranchi, contre qui était lancée une 

accusation susceptible d’entraîner son retour à l’esclavage, pût se 

défendre et nier le fait qui lui était reproché. Il en avait le droit, et nulle 

sanction ne pouvait être prononcée contre lui, à moins que deux 

témoins n’eussent confirmé la véracité des faits qui lui étaient 

opposés. 

        Terminons ce sujet en observant une disposition que contient le 

chapitre que nous étudions et qui examine une des conséquences de ce 

retour à l’esclavage. Il s’agit du cas où un affranchi a eu un enfant 

pendant le temps durant lequel l’affranchi a joui de la liberté, ou bien 

la « batiéé soit groce », pendant ce laps de temps, «le batié ou la batiéé 

retome en arrières en serveté par sa malefaite (sic)».  

À ce sujet, notre texte déclare que : 

«ce seluy ou cil a eu enfans, tant coume il 

estet frans, ou que elle soit groce, que ceaus 

anfans ne deivent pas estre sers, ains deivent 

estre auci bien frans come c'il fucent nés 

d'une franche feme; car la malefaite dou 

pere ou dela mere ne deit tenir damage à 

celuy qui est encores à naistre, ou qui est nés 

(sic)»  

         L’enfant né ou conçu pendant le temps durant lequel l’affranchi 

a joui de la liberté était donc libre, « frans». Car, et c’est la raison que 

nous donne le texte, la faute du père ou de la mère qui avait amené le 

retour à l’esclavage ne devait pas retomber sur sa tête. Car « la 

malefaite dou père ou de la ne deit tenir damage à celuy qui est encore 

à naistre, ou qui est nés, par dreit ne par l’assise dou reaume de 

Jerusalem (sic)». (Le C. A. Beugnot, 1843, p. 139)  

         Dans l’ensemble, les affranchis jouissaient avec leurs enfants 

qu’ils avaient eus depuis leurs affranchissements, d’une liberté 

complète. Mais ils devaient rendre à leurs anciens maîtres une portion 

des produits de tous les biens dont ils devenaient propriétaires.     
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Conclusion   

Les esclaves que les Latins ont trouvés dans les pays conquis, 

comprenaient des gens de toutes confessions religieuses. Cet 

esclavage n’éprouva aucun changement en passant sous la domination 

des chrétiens. Les vilains dont parlent les Assises étaient surtout des 

serfs, des esclaves qui cultivaient les fiefs des seigneurs. Cette classe 

servile dépendait intégralement du domaine auquel elle était attachée. 

L’esclave était donc attaché à la terre, et il restait à la discrétion de son 

seigneur. Celui-ci avait tous les droits nécessaires pour parvenir à 

rentrer en possession du vilain qui s’était enfui du domaine dont il 

dépendait. D’une façon générale, l’esclave n’avait aucun droit, ne 

pouvait en avoir aucun, et sa situation sociale, particulièrement dure, 

ne subissait guère l’influence de la religion des croisés.  

L’adoption de l’esclavage entraîna celle de l’affranchissement 

et l’introduction dans cette société latine d’une classe de personnes qui 

pourvues de liberté, restaient cependant soumises envers leurs anciens 

maîtres à certains devoirs. Il pouvait perdre son statut d’affranchi et 

retomber dans la servitude (servage, esclavage) s’il se rendait 

coupable d’ingratitude en proférant des menaces contre son seigneur 

ou la famille de ce dernier. Dans l’ensemble, les affranchis jouissaient 

avec leurs enfants qu’ils avaient eus depuis leurs affranchissements, 

d’une liberté complète. Par contre, ils devaient rendre à leurs anciens 

maîtres une portion des produits de tous les biens dont ils devenaient 

propriétaires.     

La classe servile dans le quotidien de la société latine d’Orient 

apparaît comme un phénomène d’une grande complexité. Mais, il est 

évident qu’elle a joué un rôle capital dans le développement 

économique de cette société. C’est à se demander si les Latins auraient 

pu se maintenir aussi longtemps en Orient sans cette classe sociale. 
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